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Editorial

Cher lecteur
Cette revue « Dynamiques Spatiales et Développement » se
veut une revue scientifique pluridisciplinaire. Elle est à la
disposition des chercheurs de diverses catégories et branches
pour la publication de leurs travaux scientifiques en géographie,
histoire, sociologie, agronomie, économie, etc. C’est dans ce
souci que la revue est intitulée «Dynamiques Spatiales et
Développement ‘’Dyspadev’’». Les articles à publier doivent
répondre aux normes scientifiques par la clarté de la
thématique, la problématique, la méthodologie, la rigueur de
l’analyse et de la pertinence des résultats.
Cette revue est supervisée par un comité scientifique composé
de professeurs des Universités, de maîtres de conférences
(nationaux et internationaux). Sa périodicité est semestrielle
avec la possibilité de deux numéros (2) dans l’année (un
numéro en juin et un autre en décembre) suivant l’importance
et la qualité des articles disponibles.

Le comité de rédaction souhaite votre collaboration et votre
soutien.

Le Directeur de publication

Benoît N’BESSA,

Professeur émérite
Laboratoire d’Etudes des Dynamiques Urbaines et Régionales
(LEDUR)
Département de Géographie et Aménagement du Territoire (DGAT)
Faculté des Lettres, Arts et sciences Humaines (FLASH)
Université d’Abomey-Calavi (UAC-Bénin)
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EFFETS SOCIOECONOMIQUES ET SANITAIRES DE

L’EXPLOITATION DU BAS-FOND AGBEDRANFO DANS LA
COMMUNE DE DOGBO

Thierry Hervé AZONHE
Département de Géographie et Aménagement du Territoire (DGAT/UAC)
Laboratoire d’Etude des Dynamiques Urbaines et Régionales (LEDUR/UAC)

RESUME

Les activités humaines ont un impact non seulement sur l’environnement mais aussi
sur l’homme. C’est dans ce sens que l’exploitation des bas-fonds et ses conséquences
sur la santé humaine au Bénin sont devenues un questionnement, objet de ce travail de
recherche qui s’intéresse au cas particulier du bas-fond Agbédranfo. Une enquête
structurée auprès de 302 ménages (méthode de Schwartz ; 2002) dont 151 exploitants
de bas-fonds et 151 exploitants des terres exondées a été faite. Le  rendement et le
revenu ont été estimés pour permettre la comparaison entre zones de bas-fond et terres
exondées. D’autre part la marge brute a été estimée et mise en relation avec les
investissements en santé. 81% des exploitants, après aménagement ont abandonné
l’utilisation des engrais. Le reste a réduit considérablement les volumes d’engrais
utilisés. L’accroissement du rendement à l’hectare a permis des marges brutes
intéressantes qui sont cependant faiblement investis dans la santé (12%) malgré les
maladies liées aux activités dans ces écosystèmes.  Il s’agit principalement du
paludisme, des douleurs lombaires, de la fatigue, des maladies de peau et des IRA qui
induisent des pertes de jours d’activités qui ont un impact négatif sur le rendement et
le revenu des exploitants. L’aménagement et l’exploitation des bas-fonds est donc une
nécessité pour la réduction de la pauvreté et pour l’autosuffisance alimentaire en
Afrique. Mais il faut une meilleure gestion de la santé eu égard à ces nombreuses
conséquences dans le milieu.

Mots clés : Bas-fond, spéculations, santé, production, Agbédranfo.

ABSTRACT

The human activities have an impact not only on the environment but also on the
man. It is in this direction that the exploitation of the wetlands and its effects on
human health in Benin became a significant preoccupation, object of this research
task which is interested in the particular case of the Agbédranfo hollow. An
investigation structured for 302 households (method of Schwartz ; 2002) with  151
owners of wetlands and 151 owners of grounds of plate was made. The output and the
income were estimated to allow the comparison between zones of hollow and grounds
of plate. In addition the gross margin was considered and comparison with the
investments in health. 81% of the owners, after installation gave up the use of
manures. The remainder reduced considerably volumes of manures used.The increase
in the output to the hectare allowed interesting gross margins which are however
slightly invested in health (12%) in spite of the diseases related to the activities in
these ecosystems. They are mainly malaria, the lumbar pains, of tiredness, from the
skin diseases and of respiratories deseases which induce losses of days of activity
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which have a negative impact on the output and the income of the owners. The
installation and the exploitation of the hollows are thus a need for the reduction of
poverty and food self-sufficiency in Africa. But one need a better management of
health has regard for these many consequences in the medium.

Key words: Shallows, speculations, health, production, Agbédranfo.

1. Introduction

Face à la pression démographique dans les pays d’Afrique
subsahariens, il est devenu une nécessité d’accroître la production en
vue de satisfaire la demande et de réduire la dépendance alimentaire.
C’est dans cette perspective que s’inscrivent de nos jours les politiques
d’aménagement des bas-fonds,  zones agroécologiques d’importance
pour les populations. En effet, les bas-fonds avec leurs richesses
naturelles, sont l’objet d’un intérêt accru dans certaines régions
(Lavigne Delville et al., 1996 ; Lavigne Delville et al., 1996 ; Cellule
bas-fonds, 2002). En Afrique au sud du Sahara, ils sont considérés
comme des greniers insoupçonnés où un bon nombre d’acteurs de
développement agricole convergent de plus en plus (Oloukoi, 2006).
Outre donc les terres agricoles déjà largement colonisées, les zones
inondables, en raison de leurs potentialités agricoles (Azonhè, 2009)
constituent l’un des espaces les plus utilisés aujourd’hui pour répondre
au besoin alimentaire de l’homme. De plus en plus exploités, ils font de
plus en plus l’objet de politiques d’aménagement en vue d’accroître
leur rendement et améliorer du coup les conditions socioéconomiques
des populations. C’est dans cette perspective que s’inscrit
l’aménagement du bas-fond Agbédranfo dans l’arrondissement
d’Ayomi, commune de Dogbo au sud du Bénin. Comme l’ont souligné
quelques travaux de recherche, les bas-fonds aménagés ont engendré
des problèmes particulièrement sanitaires et environnementaux
(Orékan, 2000 ; Ouédraogo et Janin, 2004 ; Poda et al., 2004 ; Oloukoi,
2006). La présente étude a pour objectif d’apprécier les conséquences
de l’aménagement du bas-fond Agbédranfo tant sur le plan économique
que sanitaire. En effet, si la documentation révèle que les activités
agricoles dans ces zones humides requièrent un contact quasi
permanent de l’agriculteur avec l’eau ; que de ce fait, les paysans
s’exposent aux diverses maladies liées à l’eau (ABE et CBDD, 1997) ;
même s’il y a une amélioration des revenus du fait de l’exploitation
d’un bas-fond aménagé, il est nécessaire d’appréhender la situation
dans ce bas-fond pour mieux orienter les politiques en vue de
l’amélioration des conditions de vie des populations.
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2. Milieu d’étude

La Commune de Dogbo (figure 1) est située au sud-ouest de la
République du Bénin. Elle est limitée au Sud par les Communes de
Lokossa et de Bopa, au Nord par les Communes de Lalo, Toviklin et
Djakotomey, à l'Est par les Communes de Lalo et Bopa et à l'Ouest par
la République du Togo. Elle s'étend sur 375 km2 et fait partie de la zone
géographiquement homogène dénommée "plateau Adja" avec une
altitude moyenne de 80 mètres (Afrique Conseil, 2006). La Commune
de Dogbo comprend cinquante-deux (52) villages répartis entre sept
(07) Arrondissements à savoir : Totchangni, Dévé, Honton,
Lokogohoué, Madjrè, Tota et Ayomi au sein duquel se trouve le village
Agbédranfo qui fait l’objet de la présente étude. Le site Agbédranfo est
situé dans le village Agbédranfo de l’Arrondissement d’Ayomi et de la
Commune de DOGBO (figure 1). Il s’étend à l’Ouest sur une superficie
de 10ha 13a (Afrique Conseil, 2006).

Le village d’Agbédranfo tout comme la Commune de Dogbo jouit d'un
climat de type subéquatorial caractérisé par de faibles écarts de
températures, avec une moyenne de 27° C sur l'année. Les
précipitations annuelles fluctuent autour de 1100 mm, avec quatre
saisons, à savoir une grande saison pluvieuse de mars à juillet, une
petite saison sèche d'août à septembre, une petite saison pluvieuse de
septembre à novembre et une grande saison sèche de décembre à mars.
Le village d’Agbédranfo ne dispose pas de cours d’eau permanent. Il
dispose d’un forage artésien dont le débit mesuré est de 20 l/s. Le site
dans sa partie basse subit régulièrement d’inondation à partir d’octobre
du fait du débordement d’un bras du fleuve Mono, suite aux crues de ce
dernier. (Afrique Conseil, 2006). Essentiellement des vertisols, les sols
y sont hydromorphes. Le site d’Agbédranfo, sous étude est une unité
géomorphologique où se développent des activités agricoles et
piscicoles à cause de la présence d’un forage artésien qui déverse à
longueur de journée ses eaux qui alimentent des étangs piscicoles et
humidifient les parties basses du site. La partie basse constitue une
zone d’inondation par les eaux d’un défluent du fleuve Mono. Ces eaux
débordent par un bourrelet et peuvent atteindre en octobre, sur la partie
à aménager, une hauteur de 0,40 m de lame d’eau.
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Figure 1 : Carte administrative de la commune de Dogbo

3. Matériels et méthodes

3-1- Echantillon et technique d’échantillonnage
La population cible de cette étude est constituée des ménages, des
personnes ressources, des agents du centre de santé de
l’Arrondissement d’Ayomi et du responsable de la cellule bas-fond du
génie rural. La taille de l’échantillon ménage a été déterminée avec la
méthode de SCHWARTZ (2002) suivant la formule :

N=Zα2 X PQ ⁄ d2

N= taille de l’échantillon
Zα²= Ecart fixé à 1,96 qui correspond à un degré de confiance de 95%
P= proportion de la population du village retenu
P= Population totale de Agbédranfo / population de la commune de
Dogbo
Q = 1- P
La taille de l’échantillon est de 302 exploitants agricoles répartis entre
exploitants de bas-fonds (151) et exploitants de terres fermes (151). Un
deuxième échantillon de 151 producteurs sur terres fermes a été retenu
pour faire la comparaison entre les deux groupes relativement à
certaines variables comme les rendements, les revenus ou la gestion de
la santé. Le choix de la cible a été fait de manière aléatoire et simple.
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3-2 Données collectées

Les données collectées sont relatives aux aspects socioéconomiques de
l’exploitation du bas-fond (rendements, marges brutes, revenus,
investissements…) et aux aspects sanitaires. En ce qui concerne la
santé, les maladies retenues sont celles qui interviennent fréquemment
et depuis plusieurs années chez l’exploitant ou qui sont apparues ou se
sont accentuées depuis le début de l’exploitation des bas-fonds.

3-3 Traitement des données

Dans le cadre de cette étude, les impacts sanitaires se définissent
comme les conséquences directes ou indirectes, immédiates ou à terme
de l’exploitation du bas-fond sur la santé des exploitants du bas-fond.
Les données collectées sur la santé ont donc été traitées (statistiques
descriptives) et les résultats analysés. En ce qui concerne la production
et les revenus liés à l’exploitation des bas-fonds, ils ont été estimés de
la manière suivante. Le rendement exprime le rapport entre la
production brute et la superficie emblavée (IIMI, 1996 ; Lavigne
Delville & Boucher, 1996). Le rendement R s’exprime par la formule :

RENDEMENT = production brute / superficie emblavée (kg/ha)

Quant au revenu de la production, elle a été estimée en multipliant le
prix de vente de la production par le tonnage produit, soit :

REVENU = production totale X prix de vente

La marge brute a été obtenue par soustraction du coût de production du
prix de vente.

MARGE BRUTE = Prix de vente – coût de la production

4. Résultats et discussions

4-1 Caractéristiques des bas-fonds, mode d’obtention et productions
agricoles

Divers types de bas-fonds sont présents dans la commune avec des
niveaux d’aménagements différents (tableau I).
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Tableau I : Types de bas-fonds dans la Commune de Dogbo

Source : Direction du Génie rural/Cellule Bas-Fonds (2008)
Légende : * : bas-fond non aménagé ; ** : bas-fond partiellement aménagé ; *** :
bas-fond entièrement aménagé ;    Surf_bf_ha : Surface du Bas-fond en Hectare ;
Surf_étudiée_ha : surface étudiée

Le bas-fond d’Agbédranfo était prévu pour accueillir la culture du riz
NERICA. Les principales formes d’obtention des bas-fonds sont :
l’héritage (65,02 %),  l’achat (25,22 %)  et la location (9,33 %) dans le
village d’Agbédranfo. Les diverses cultures dans le bas-fond
Agbédranfo sont la riziculture, la culture du gombo, du crincrin, du
piment, de la grande morelle. Ces spéculations concernent la quasi-
totalité des exploitants (89,36 %). Outre, l’activité agricole, le bas-fond
est également utilisé pour la pisciculture (11,51 %) et pour l’élevage
des porcs par quelques ménages. La fertilisation des terres de bas-fond
et de plateaux est pratiquée par tous les exploitants comme l’indique la
figure 2.



135

Figure 2. Volume d’engrais utilisé par les exploitants
Les producteurs qui utilisent les engrais à très faible dose (moins de
100 Kg) avant aménagement représentent 12% de la population
interrogée. Ceux qui utilisent un dosage compris entre 100 et 200 Kg
constituent la grande masse (42%) suivi de ceux qui utilisent entre 200
kg et plus (39%). Après aménagement, on observe une réduction
drastique du nombre d’exploitants qui ont abandonné les intrants
chimiques, soit 81% qui déclarent ne plus utiliser ces produits. De
même, le nombre d’exploitants qui continuent d’utiliser les intrants
chimiques même après aménagement a connu une réduction importante
passant de 39% pour les 100 à 200 kg avant aménagement à 8% après
aménagement. Sur terres fermes, le taux est plus élevé au niveau de la
catégorie de paysans utilisant entre 100 kg et 200 kg (79 %).

4-2 Impacts de la mise en valeur sur la production et sur le revenu

L’aménagement du bas-fond d’Agbédranfo a permis aux exploitants
d’accroître les rendements moyens à l’hectare des spéculations
agricoles comme le montre les tableaux II et III qui présentent les
rendements moyens obtenus dans le bas-fond par spéculations depuis
son aménagement.
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Tableau II. Comparaison des rendements moyens et prix de vente de
quelques spéculations dans le bas-fond avant et après aménagement

Légende : S = Superficie ; RM = rendement Moyen ; QE =Quantité d’engrais ; PV =
Prix de vente

Source : Enquêtes de terrain (2013)

Le tableau II montre que le bas-fond est plus productif que les champs
sur terre ferme. Les rendements moyens obtenus dans le bas-fond avant
aménagement pour le gombo et le piment par exemple sont nettement
élevés comparativement aux rendements des champs et aux rendements
des bas-fonds avant aménagement. Au cours de l’année, le paysan
récolte en moyenne 1321 kg de gombo sur une superficie de 0,4 ha
dans le bas-fond aménagé tandis qu’il ne récolte qu’en moyenne 855 kg
sur 0,4 ha dans un bas-fond non-aménagé. Pour le piment, sur 0,4 ha, il
récolte 255 kg sur le site aménagé tandis que sur le même site avant
aménagement, il récoltait 85 kg. Les rendements sur terres fermes ne
sont pas très différents des rendements sur bas-fonds non aménagé pour
le piment et le gombo. Il ressort alors que le bas-fond d’Agbédranfo
permet d’augmenter les rendements et de disposer d’un surplus de
vivres pour la consommation et la vente. Cette vente qui s’effectue
particulièrement en saison sèche permet d’augmenter les marges brutes
des exploitants comme le montre le tableau III.

Tableau III. Marge brute moyenne des exploitants tirée des
spéculations selon la zone.

Source : Enquêtes de terrain (2013)

De ce tableau III, il ressort que la marge brute tirée du riz (363 000) est
supérieure à toutes les cultures pratiquées sur les terres exondées et
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dans les bas-fonds avant aménagement Il en est de même du gombo et
du piment pratiqué dans le bas-fond après aménagement. La marge
brute tirée de chacune d’elles dans le bas-fond est largement au-dessus
de celle tirée sur terre ferme. Il en résulte que la mise en valeur du bas-
fond Agbédranfo, génère plus de revenus que l’exploitation des terres
fermes. Les secteurs d’investissement des revenus diffèrent selon les
ménages comme l’indique la figure 3.

Figure 3. Comparaison des secteurs d’investissements des revenus

Il ressort de cette figure 3 que le réinvestissement des revenus dans
l’exploitation du bas-fond (38 %) est le secteur le plus important
d’investissement des revenus issus de l’exploitation du bas-fond avant
aménagement. Ce secteur d’investissement a connu une baisse et est
passé à 21% après aménagement du bas-fond. Les revenus sont ensuite
utilisés pour le remboursement des dettes (21 %) avant aménagement et
(23 %) après aménagement du bas-fond. L’aménagement du bas-fond a
également induit une augmentation des investissements pour les
activités de transformation qui passent de 10% avant aménagement à
17 % après aménagement du fait de l’augmentation de la production.
La situation actuelle diffère donc de l’ancienne en ce sens que
l’aménagement du bas-fond a augmenté les capacités d’endettement et
de remboursement des exploitants. En effet, les prêts consentis pour
l’activité ont connu des accroissements moyens de 51,36% à 75,84 %.
Il a également été observé un regain de l’activité de transformation
agro-alimentaire avec 35 femmes qui ont repris cette activité en
complément de l’exploitation du bas-fond. La situation sur terre ferme
reste comparativement moins intéressante que dans le bas-fond
notamment après aménagement. Mais elle reste intéressante lorsqu’on
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considère la culture du maïs. La scolarisation (8 %), la santé (9 %)
viennent en dernière place dans les secteurs d’investissement des
revenus issus de l’exploitation du bas-fond avant aménagement. Ces
secteurs connaissent cependant une légère augmentation après
l’aménagement du bas-fond. L’exploitation du bas-fond n’est
cependant pas exempte d’impacts sur la santé des exploitants.
4-3 Impacts sanitaires

La figure 4 montre les différentes affections rencontrées dans les
ménages de l’échantillon.

Figure 4. Maladies rencontrées chez les exploitants du bas-fond
Agbédranfo

La figure 4 révèle que les douleurs lombaires (24 %) et le paludisme
(28 %) sont les principales maladies dont souffrent les exploitants du
bas-fond d’Agbédranfo. Viennent ensuite les diarrhées (15 %), les IRA
(12 %),  les dermatoses (9 %) et les traumatismes (9 %). Cette situation
était relativement un peu plus accentuée avant l’aménagement du bas-
fond. En effet, avant l’aménagement du bas-fond, le paludisme avait un
taux de 33 % suivi des diarrhées (16%) et des traumatismes (16%). En
dehors des traumatismes et des IRA qui sont plus accentués sur terres
fermes, la situation est similaire que dans les bas-fonds après
aménagement. La totalité des ménages interrogés reconnaissent que les



139

douleurs lombaires, les traumatismes, le paludisme et les dermatoses
sont les affections les plus liées à l’exploitation du bas-fond. Ce profil
épidémiologique issu des données de terrain diffère de celles obtenues
dans les centres de santé qui donnent le paludisme (39 %) comme la
principale plainte sanitaire des populations avec les traumatismes et les
lombalgies (3,58 %) en dernière position. Divers modes de traitements
des affections sont utilisés. Il s’agit de traitement traditionnel et du
recours à la médecine moderne. Notons également qu’il y a des
ménages qui combinent les deux. Ceux-là constituent d’ailleurs la
grande masse des enquêtés. La figure 5 montre les différents recours
thérapeutiques et les proportions des ménages qui s’y adonnent.

Figure 5. Différents recours thérapeutiques

Il ressort de cette figure 5 que le premier recours thérapeutique dans
l’échantillon est l’automédication. Pratiquée par 48% des exploitants
avant l’aménagement, elle a connu une baisse avec l’aménagement du
bas-fond pour se retrouver à 31%. Cette réduction s’accompagne d’une
augmentation de la fréquentation des centres de santé qui passe dans
l’échantillon de 15% avant aménagement à 29% après aménagement.
Ceci s’explique par le fait que les marges brutes réinvestissables ont
augmenté après l’aménagement du bas-fond offrant ainsi une plus
grande marge de manœuvre aux exploitants. Les autres formes de
recours n’ont pas connu une évolution significative. Dans le même
temps, on observe une modification de l’itinéraire thérapeutique des
ménages. En effet, si la phytothérapie, l’automédication était suivi en
troisième position de la médecine traditionnelle pour 61,19% des
ménages, l’itinéraire thérapeutique après aménagement est fortement
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concentrée autour de la médecine moderne. Ainsi, la phytothérapie
comme premier recours suivi de la médecine moderne en dernier
recours concerne 33,81% des ménages. De même, si l’automédication
en recours unique a connu une chute après l’aménagement du bas-fond,
son utilisation en premier recours suivi de la médecine moderne en
dernier recours concerne encore 58,36% des ménages. Mais il faut
noter que la marge brute influence largement l’investissement en santé
comme l’indique la figure 6.

Figure 6. Relations entre marge brute et recours thérapeutiques

Il ressort de cette figure 6 que la médecine moderne en recours unique
ne concernait avant aménagement que les exploitants ayant des marges
brutes supérieures à 500 000FCFA. Ce taux n’a pas évolué après
aménagement. Mais on observe cependant une amélioration de
l’investissement en santé. Ainsi, les exploitants ayant des marges brutes
inférieures comprises entre les tranches 1 à 4 ont procédé à une
augmentation des investissements en santé avec par exemple le passage
de 17% avant aménagement à 35% après aménagement pour la tranche
1 et de 18% à 23% pour la tranche 2.  En ce qui concerne
l’automédication, elle a connu une réduction avec 69% d’exploitants
avant aménagement dans la tranche des marges brutes inférieures à
100 000 FCFA pour passer à 31% après aménagement. Cependant, ces
investissements en santé prouvent un réel impact sanitaire de
l’exploitation des bas-fonds. Les maladies objet de plus
d’investissements sont présentées par la figure 7.
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Figure 7. Répartition des investissements moyens par maladies

Il ressort de cette figure 7 que la part des bénéfices affectée à la santé
des exploitants est répartie sur les maladies comme le paludisme (38%)
les diarrhées (18%) les traumatismes (5%), les douleurs lombaires
(11%), les infections respiratoires aigues (11%) et les dermatoses (9%).
Les autres maladies font environ 8%. Ainsi le paludisme est l’affection
qui absorbe la grande part des bénéfices. Mais elle ne concerne les
exploitants que dans une proportion de 22% environ. Les enfants
notamment de moins de 05 ans sont ceux qui sont les plus victimes et
pour lesquels la grande part des investissements en santé est réalisée.
Cette situation justifie les pertes de jours d’activité dans le milieu.
4-4- Pertes de jours d’activité
L’un des impacts indirects de la maladie est la perte de jours d’activité
très peu documentée. Cette situation s’observe également dans la zone
d’étude. La figure 8 présente le nombre de jours de travail perdu par les
exploitants du bas-fond.

Figure 8. Pourcentage de jours de travail perdu par les exploitants
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Il ressort de cette figure 8 qu’avant l’aménagement du bas-fond, la
perte de jours d’activité était plus importante. En effet, ce sont
seulement 3% des exploitants qui n’avaient pas perdu des jours
d’activité du fait de la maladie contre 35% qui n’ont perdu aucun jour
d’activité après l’aménagement du bas-fond. Il est d’ailleurs observé
une réduction de nombre de ménages ayant perdu des jours d’activité
en fonction des classes.

Discussion

Les modes d’obtention des terres ne diffèrent pas d’une région à une
autre au sud du Bénin. Les résultats de cette étude sont conformes à
ceux de DJAGBA (2009) qui observe que « les producteurs qui
utilisent une dose d’engrais comprise entre 100 et 300 kg constituent la
grande masse avec 61% de la population enquêtée ». AGBODJOGBE
(2008) en comparant le rendement moyen obtenu sur bas-fond au
rendement moyen obtenu sur le plateau, a constaté que le rendement
des bas-fonds est plus du double de celui obtenu sur plateau dans la
commune de Ouinhi. Les résultats de AGBODJOGBE (2008) dans le
bas-fond Aïzè commune de Ouinhi  révèlent aussi la même tendance.
La différence à noter ici est que ces travaux ont porté sur le maïs tandis
que le présent travail se focalise sur le gombo puisque le maïs n’est pas
produit dans le bas-fond d’étude. Cet écart de rendement peut
s’expliquer soit par la différence de fertilité des sols soit par la quantité
élevée d’engrais utilisée dans le bas-fond ou encore par le mauvais
entretien des champs. Les performances réalisées dans le bas-fond
grâce aux travaux d’aménagements effectués permettent l’amélioration
de la production agricole et les conditions de vie des populations
concernées. En effet, l’amélioration des revenus permet le
réinvestissement dans plusieurs activités ou d’assurer la scolarisation
des enfants. Les travaux effectués par GNELE (2000) sur les impacts
écologiques de l’aménagement des bas-fonds dans le centre-Bénin
révèlent que l’exploitation des bas-fonds procure un revenu substantiel
qui permet aux exploitants des bas-fonds d’améliorer leurs conditions
de vie. Les mêmes résultats ont été obtenus par DJAGBA (2009) dans
son étude socioéconomique et environnementale sur les bas-fonds
agricoles du Bénin qui révèle que l’exploitation des bas-fonds améliore
les revenus des ménages et génère le double du revenu moyen tiré des
plateaux. Ses résultats montrent que les revenus issus de l’exploitation
des bas-fonds permettent aux producteurs d’assurer la sécurité
alimentaire, les soins de santé, la scolarisation des enfants, les besoins
vestimentaires, la construction des logements et de se faire des réserves
financières.
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Cependant, les conséquences sur la santé de l’exploitation de ces
espaces sont importantes. En effet, les hydro-aménagements constituent
l’une des sources de certaines maladies transmissibles liées à
l’eau comme le paludisme, la bilharziose ou les  maladies diarrhéiques
(PARENT et al., 2002). Les bas-fonds font donc partie des zones
agricoles dont l’aménagement a des répercussions profondes sur les
maladies à transmission vectorielle, en particulier le paludisme car le
développement de la culture du riz dans les bas-fonds provoque la
prolifération des anophèles, spécialement ceux du complexe Anopheles
gambiae et Anopheles funestus (BETSI et al., 2003 ; AZONHE, 2009).
Les travaux de OREKAN (2000) confirment également ces résultats sur
les bas-fonds dans le département des Collines où le paludisme, les
infections respiratoires aiguës, les dermatoses et les traumatismes
sévissent chez les exploitants. L’incapacité de travail du fait de la
maladie a aussi des conséquences sur le revenu des ménages. La valeur
de la perte du temps productif a été estimée à 8,92 dollars US,
représentant 56% du coût total de la maladie par épisode au ménage
(ASANTE, 2004). La situation s’aggrave lorsque le ménage connaît
plusieurs accès et /ou des accès répétés au cours d’une période donnée.
L’effet d’un tel choc de santé apparaît lorsqu’il est important en ce sens
qu’il concerne une proportion élevée de membres actifs du ménage
(AUDIBERT, 2003) et que d’autres facteurs déterminants influencent
fortement l’endémisme de ces affections environnementales dans le
milieu (AZONHE, 2009).

Conclusion

La croissance démographique au Bénin, l’appauvrissement des terres
de plateaux  et la forte demande de produits vivriers amènent les
populations ainsi que les dirigeants à s’intéresser à l’aménagement et à
l’exploitation des zones humides telles que les bas-fonds qui présentent
de très fortes potentialités agricoles. Mais elles constituent également le
gîte écologique de certains vecteurs de maladies surtout d’origine
hydrique et dermatologique. Il est apparu aussi que ces affections liées
à l’exploitation du bas-fond induisent chez les populations des
perturbations dans l’organisation et la conduite des travaux agricoles et
par conséquent la réduction de leurs revenus. Au total cette étude révèle
que l’aménagement et l’exploitation des bas-fonds est une nécessité
pour la réduction de la pauvreté et pour l’autosuffisance alimentaire en
Afrique. Mais il faut que des moyens d’accompagnement (matériel,
financier et technique) suivent.
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